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Accusé de réception en préfecture

Date de télétransmission : 26-05-2021

Date de réception préfecture : 26-05-2021

Extrait du Registre des Délibérations

Caux Seine agglo s’est réunie en Conseil communautaire ordinaire et public le 25 mai 2021,

à la Maison de l’intercommunalité de Lillebonne, sous la présidence de Virginie CAROLO-

LUTROT, Présidente de Caux Seine agglo.

Caux Seine agglo

Conseil communautaire

Séance du 25 mai 2021

D.122/05-21

POLE AMÉNAGEMENT ET URBANISME - PLANIFICATION

Procédure d’élaboration du Plan Local d’urbanisme intercommunal – Notification complé-

mentaire aux Personnes Publiques Associées (PPA)

Date de convocation : 19 mai 2021 Date d’affichage : 27 mai 2021

NOMBRE DE MEMBRES

EN EXERCICE : 85 PRESENTS : 59 VOTANTS : 66

Copies :

Membres présents :

M. Christian ABRAHAM, M. Gilles AMAT, M. Yan BASTIDA, M. Marc BEAUCHEMIN, M. Kamel

BELGHACHEM, M. François BOMBEREAU, Mme Hélène BRIFFAULT, M. Gérard CAPOT, Mme Virgi-

nie CAROLO-LUTROT, M. Michel CAVELIER, M. Jacques CHARRON, M. Bastien CORITON, M. Domi-

nique COUBRAY, Mme Chantal COURCOT, M. Franck DE BELLOY, M. Thierry DEBRAY, Mme Christine

DECHAMPS, M. Daniel DELAUNE, M. Yves DELAUNE, M. Frédérick DENIZE, M. Christophe DORE,

M. Didier DUBOC, M. Vincent DUHAMEL, Mme Fabienne DUPARC, M. Didier FERON, M. Muriel

FRADET, M. Charlie GOUDAL, M. Marjorie HALASA, M. Tarek HAMMAN, M. Reynald HAUCHARD,

M. Roger HAUCHECORNE, M. Robert HAVART, Mme Linda HOCDE, M. Didier LEBRETON, Mme Ar-

lette LECACHEUR, M. Hubert LECARPENTIER, M. Joël LEFEBVRE, M. Alain LEGRAND, M. Michel

LEMERCIER, M. Nathalie LEMESLE, M. Xavier LEVEE, Mme Marie-Françoise LOISON, M. Marie-

Hélène LONGO, M. David MALANDAIN, M. Maryline MIRANDA TEODORO, Mme Moïse MOREIRA,

M. Dominique MÉTOT, M. Jean-Marc ORAIN, M. Emmanuelle PATIN, M. Didier PERALTA, M. Pa-

trick PESQUET, M. Frédéric RABBY-DEMAISON, M. André RIC, M. Antoine SERVAIN, Mme Annick

SEVESTRE, M. Pascal SZALEK, M. Jean-Marc VASSE, M. Olivier VAVASSEUR, M. Bernard VERDIERE



 

Membres absents excusés :

M. Philippe BEAUFILS, M. Bruno CADIOU, M. Patrice COLOMBEL, M. Dominique DELANOS, M.

Hugues DUFLO, Mme Lysiane DUPLESSIS, Mme Isabelle GERVAIS, M. Sylvain HAUCHARD, M. Gérard

HEBERT, M. Joëlle LAVENU, M. Jean-François LEMESLE, M. Gérard LENORMAND, M. Jean-François

MAYER, M. Dominique MORAND, M. Christian PARIS, M. Pierre POISSANT, Mme Catherine RACINE,

M. Gaëtan RENAULT, M. François TRUPTIL

Membres absents excusés ayant donné pouvoir :

M. Roger BERGOUGNOUX (pouvoir à M. Robert HAVART), M. Stéphane CAVELIER (pouvoir à M.

Jean-Marc VASSE), M. Céline CIVES (pouvoir à M. Bastien CORITON), M. Chantal DUTOT (pou-

voir à M. André RIC), M. Ludovic HEBERT (pouvoir à M. Dominique MÉTOT), M. Philippe LEROUX

(pouvoir à Mme Arlette LECACHEUR), M. Christophe TETREL (pouvoir à M. Muriel FRADET)



 
Caux Seine agglo

Conseil communautaire

Séance du 25 mai 2021

D.122/05-21

POLE AMÉNAGEMENT ET URBANISME - PLANIFICATION

Procédure d’élaboration du Plan Local d’urbanisme intercommunal – Notification complé-

mentaire aux Personnes Publiques Associées (PPA)

Monsieur Patrick PESQUET, Vice-Président de Caux Seine agglo, chargé de la Planification, de

l’Urbanisme et de l’Aménagement, expose :

« Par délibération en date du 14 novembre 2017, la communauté d’agglomération a décidé

d’engager l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). Le PLUi devra être

compatible avec le futur SCOT révisé qui lui-même doit être conforme aux lois en vigueur et

compatible avec les documents de rang supérieur dont le SRADDET, le SDAGE, la nouvelle charte

du PNR des Boucles de la Seine normande (2014-2028). Il convient de notifier cette délibération

de prescription à la liste complémentaire de personnes publiques associées suivantes :

• Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Rouen Métropole,

• Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Seine Estuaire,

• Madame la Présidente de la communauté d’agglomération de Fécamp Caux Littoral,

• Monsieur le Président du syndicat Mixte du SCOT de Plateau de Caux Maritime,

• Monsieur le Président du syndicat Mixte du SCOT des Hautes-Falaises,

• Monsieur le Président de SNCF Réseau.

Les objectifs politiques et les objectifs d’aménagement et d’urbanisme définis dans la délibé-

ration de prescription (D.293/11-17) n’ont pas changé. Il en est de même pour les modalités de

collaboration entre Caux Seine agglo et les communes définies dans la charte de gouvernance

pour l’élaboration du futur PLUi votée le 4 avril 2017. Comme pour le SCOT révisé, le PLUi

intègrera dans son Projet d’aménagement et de développement durables (PADD) les objectifs

stratégiques en matière de transition écologique et énergétique du PCAET, et fixera des règles

d’urbanisme qui permettront leur mise en œuvre.

Les modalités et les objectifs de la concertation arrêtées dans la délibération de prescription

du 14 novembre 2017 n’ont pas changé. »

Si cette proposition recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération

suivante :

Le Conseil communautaire

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L5216-5,

Vu le code de l’urbanisme, en particulier les articles :

L101-2 (principes nationaux d’aménagement durable),

L103-2 (concertation),

L151-3 (plan de secteur),

L153-8(modalités de collaboration),



 

L 151-1 et suivants (contenu du PLU),

L153-1 et suivants (procédure d’élaboration du PLU),

Vu la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014,

Vu la loi n°2015-990 du 6 août 2015 et les articles L.151-11 à L.151-13 et R.151-23 à R.151-26

du code de l’urbanisme (dispositions Macron pour la gestion des habitations isolées),

Vu le décret n°2015-1783 portant modernisation du contenu des plans locaux d’urbanisme,

Vu les articles 7-2 et 7-3 des statuts de la Communauté d’agglomération Caux vallée de

Seine 2017,

Vu les deux réunions de la conférence intercommunale des maires sur les modalités de

collaboration organisées les 12 décembre 2016 et 7 février 2017,

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale Caux vallée de seine approuvé le 26 mars 2013,

Vu la délibération de prescription de la révision du SCOT Caux vallée de Seine votée le 19

décembre 2017,

Vu le Programme Local de l’Habitat approuvé le 28/06/2016,

Vu la charte de gouvernance du PLUi approuvée par délibération du conseil communautaire du

le 4 avril 2017,

Vu les lois Grenelle I du 03 août 2009 et Grenelle II du 12 juillet 2010,

Vu les PLU communaux et cartes communales en vigueur,

Considérant le rapport de présentation exposé ci-dessus,

_____________________________________________________________________________________

Sur avis favorable du Bureau, consulté le 4 mai 2021,

Après en avoir délibéré, décide :

• de notifier la délibération de prescription du 14 novembre 2017 à la liste complémen-

taire des personnes publiques associées,

• de notifier la présente délibération aux personnes publiques mentionnées aux articles

L132-7 à L132-11 du code de l’urbanisme.

La présente délibération sera notifiée conformément aux articles L132-7 et L132-11 du code de

l’urbanisme à :

• Monsieur le Préfet du Département de Seine-Maritime,

• Mesdames, Messieurs les Maires de la Communauté d’agglomération Caux Seine agglo,

• Monsieur le Président du Conseil régional de Normandie,

• Monsieur le Président du Département de Seine-Maritime,

• Monsieur le Président de la commission départementale de la préservation des espaces

naturels, agricoles et forestiers,

• Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Rouen Métropole,

• Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Seine Estuaire,

• Monsieur le Président de la Chambre de Métiers et de l’artisanat,

• Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture,

• Monsieur le Président du Parc Naturel Régional des Boucles de la Seine Normande,

• Monsieur le Président de Métropole Rouen Normandie,

• Monsieur le Président de la communauté urbaine Le Havre Seine Métropole,

• Monsieur le Président de la Communauté de communes de Roumois Seine,

• Madame la Présidente de la communauté d’agglomération de Fécamp Caux Littoral,

• Monsieur le Président du syndicat Mixte du SCOT de Plateau de Caux Maritime,

• Monsieur le Président du syndicat Mixte du SCOT des Hautes-Falaises,

• Monsieur le Président de la section régionale de Conchyliculture.



 

Selon l’article L.153-11 du code de l’urbanisme, l’autorité compétente peut décider de surseoir

à statuer, dans les conditions et délai prévus à l’article L. 424-1, sur les demandes d’autorisation

concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre

ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan dès lors qu’a eu lieu le débat sur les orien-

tations générales du projet d’aménagement et de développement durable.

Conformément à l’article R153-20 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet

d’un affichage pendant un mois au siège de la Caux Seine agglo et dans les mairies des com-

munes membres.

Mention en sera faite en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département.

La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la Communauté

d’agglomération Caux Seine agglo.

Adopté à l’unanimité

Délibéré en séance, les jours, mois et an susdits

Et ont, les membres présents, signé au registre après lecture.

Pour extrait conforme,

La Présidente,

Virginie CAROLO-LUTROT

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant leTribunal

Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le

représentant de l’Etat.


